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Fait inhabituel, alors que
la période des vacances
tire à sa fin, de nom-
breuses personnes rési-
dant à Libreville rallient
l'intérieur du pays. Les uns
et les autres disent fuir la
“pression”. Ainsi, les
agences de transport ter-
restre ne désemplissent
pas dans la capitale.  

"“ÇA va chauffer à Libre-
ville (...). Depuis la fin des
élections, je n'arrive plus à
dormir, car j'ai peur. Alors,
je pars chez moi, dans ma
ville natale'', lance Jo-siane, qui a déjà pris placeà bord d'un bus del'agence “Etoile”, en par-tance pour Makokou,dans l'Ogooué-Ivindo. Junior Ella, âgé de 20 ans,rencontré à l'agence“Bitam Express”, au quar-tier Cocotiers, évoquepour sa part “la tension
dans l'air". "Alors je pré-
fère partir chez moi à

Le “ grand rush ” vers l'intérieur du pays
Transport terrestre/A la veille de la proclamation des résultats de la Présidentielle

F-K-O.M
Libreville/Gabon

Forte affluence avant-hier, à l'agence Transports voyages.
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Embarquement des passagers en direction de Mouila.
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RUES désertes, magasinsfermés, maisons barrica-dées... C'est le visage tris-tounet que Libreville labelle, la coquette et la tré-pidante renvoie depuisquelques jours. Davantagedepuis hier, le souffle hale-

tant en attendant la procla-mation des résultats défi-nitifs de l'électionprésidentielle du 27 aoûtdernier.Les voitures étaientpresque rares dans lesrues de la capitale. Seulsquelques “intrépides”osaient encore mettre leurnez dehors. Une peur sus-citée, pas tant par la pro-clamation des résultats àproprement dite, mais par

Libreville, comme une ville fantôme !
C.G.K
Libreville/Gabon

Dans certains quartiers, Libreville ressemble à une
ville morte
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CONSIDERANT qu'aux termes del'article 95 de la Constitution, le CNCest chargé de veiller au respect de laréglementation en matière de com-munication; Et qu'aux termes de l'ar-ticle 39 de la loi organique susvisée :
“Le CNC peut se saisir d'office”; Consi-dérant qu'à la suite de l'article parudans le numéro 370 du mardi 20 sep-tembre 2016, intitulé : “Crise poste-
électorale : un officier de la GR charge
Ali Bongo”. “Les propos tels que je
mets au défi le Général Grégoire
Kouna, et le directeur des Renseigne-
ments de la République, sieur Frédéric
Bongo, de prendre leur temps et me
démentent dans n'importe quel média
ou ailleurs...”; “Une fois les corps
inertes constatés, les mêmes et bien
entraînés devaient rapidement les en-
lever des différents lieux et les emme-
ner à la Cité de la démocratie, ou deux
tractopelles attendaient afin de les en-
terrer dans une fosse commune...”.
“...C'est ce que les escadrons de la mort
avaient exécutés comme ordre venant
du Colonel Gros Jean et des instruc-
tions reçues d'Ali Bongo et de Frédéric
Bongo...”. “...Une autre partie de ces
corps devraient être transportés dans
les Pick-Up et déposés à CASEPGA. Je
dis bien CASEP-GA...”. Sont de nature

à inciter au soulèvement populairecontre le président de la République,Ali Bongo Ondimba, toutes choses in-terdites par les dispositions des arti-cles 94 de la Constitution et 3 duCode de la communication.Considérant que les dispositions desarticles 28 et 31 du Code de la com-munication interdisent l'insinuationmalveillante, la calomnie, l'injure, lemensonge et les atteintes à la dignitédes autres citoyens; Considérantqu'en publiant sans aucune preuvedes informations telles que : “Comme
je l'ai dit plus haut, il va falloir que le
peuple se manifeste et le plus tôt sera
le mieux car après ce sera trop
tard...ce que je sais, c'est que le nom-
bre exact des morts s'élève à 212, une
partie est enfouie à la Cité de la démo-
cratie et une autre gardée dans les
caissons notamment à CASEP-GA et la
dernière dans notre espace de tir au
Cap...”; Considérant que de telles in-sinuations sont inexactes, menson-gères et injurieuses, elles portentatteinte à l'honneur et à la dignité hu-maine; considérant que le journal “LeMbdandja” avait déjà fait l'objet desdécisions portant mise en demeure,et de décisions interdiction provi-soire de paraître pour une durée de3 mois au motif de publication des in-

formations non avérées et insinua-tions malveillantes susceptibles detroubler l'ordre public; considérantqu'aux termes de l'article 114 duCode de la communication, le CNCpeut en cas d'infraction faire appli-quer les sanctions appropriées à l'au-teur de l'infraction; le rapporteurentendu, le Conseil après en avoir dé-libéré. Article 1er :  La présente dé-cision a pour objet de suspendre la
parution du journal “Le Mbandja”
pour une durée d'un mois, afin dese conformer au respect des règles dedéontologie et d'éthique de la profes-sion de journaliste, notamment cellesénoncées à l'article 28 du Code de lacommunication. Article 2 : Dans lecas où le comportement dénoncépersistait, le CNC se réserve le droitd'infliger à l'organe de presse “LeMbandja”, une interdiction provi-soire de paraître d'une durée de troismois. Article 3 : Notification. Confor-mément à la loi, la présente décisionsera notifiée à l'intéressé, transmiseau gouvernement pour son exécutionet publiée au Journal officiel de la Ré-publique gabonaise. Ainsi délibéréeet adoptée par le CNC en sa séanceplénière extraordinaire du 22 sep-tembre 2016. 

Le journal “ Le Mbandja ” suspendu pour 1 mois
Communiqué du Conseil national de la communication (CNC)

la peur d'éventuelles vio-lences. La circulation était quasi-ment fluide dans les diffé-rentes artères de Librevilleet des communesd'Owendo et d'Akanda. Laveille, la population de lacapitale et ses environsavait fait ses courses. His-toire de se mettre à l'abridu besoin. “Mieux vaut pré-
venir que guérir”, dit unadage populaire.   Les seuls camions qui sontvisibles, dans tous les coinset recoins, sont ceux desForces de défense et de sé-

curité. Notamment de lapolice, de la gendarmerie,des militaires, dont lesagents, commis par mil-liers, ont procédé au qua-drillage de Libreville et sesenvirons. Pour contenird'éventuels débordements. Toute chose qui fait monterla psychose chez nombredes citadins qui disent mul-tiplier les prières pour que
“le Gabon soit épargné des
affres de la guerre”. Dont iln'a pas besoin. Et de rappe-ler que c'est unis que nousdevrions être dans laConcorde et la Fraternité.

Bitam. Là-bas, il n'y a aura
pas trop de tension", es-time-t-il.  La vingtaine révolue, JusteM., étudiant à l'UniversitéOmar Bongo (UOB) au dé-partement de Lettres mo-dernes, redoute que"Libreville soit encore le
théâtre d'autres violences.
Aussi, pour ne plus les revi-

vre, ai-je décidé de rentrer
chez moi à Oveng, via
l'agence Transngwala".Pourtant, la période desvacances tire à sa fin. Lesresponsables desditesagences terrestres disentn'avoir jamais connu unetelle effervescence en pa-reille période d'année."Depuis une semaine, les

agents qui ont passé les va-
cances à l'intérieur du pays
y retournent. Cela s'ex-
plique clairement par la si-
tuation actuelle du pays", aindiqué l'un d'eux. Judith, jeune mère, estvenue accompagner samaman, Monique A., quicraint qu'il y ait "encore
des affrontements après la

proclamation des résultats
définitifs. Pour ne plus re-
vivre cela, je retourne au
village avec mon petit-fils.
Ma fille reste. Elle dit
qu'elle n'a peur de rien."A l 'agence Mollvilloise duPK8, le constat est lemême. Augustin Mabickaa décidé de retrouver safamille à Mouila : "Avant le

vote, j'avais envoyé ma fa-
mille au village par mesure
de sécurité. La plupart des
gens que j'ai rencontrés
durant ces deux dernières
semaines vivent dans la
peur totale. J'ai donc jugé
utile d'aller retrouver les
miens", confie-t-il, occupéà remplir les formalitésd'embarquement.


